
UNE COMMUNE NOUVELLE EN VENEON ? 

 

 

La France « ins�tu�onnelle » est composée d’un Etat, de 13 Régions, de 101 Départe-

ments, de   2145 Etablissements de Coopéra�on Intercommunale (communautés de com-

munes, communautés d’aggloméra�on ou communautés urbaines) et de 36 681 Com-

munes, dont près de 20 000 ont moins de 500 habitants.  

Les communes, issues des paroisses que comptait la France au Moyen-Age, ont été créées 

en 1789. Elles ont toujours cons�tué la base de l’organisa�on territoriale française. 

 

Depuis une vingtaine d’années, l’intercommunalité s’est fortement développée et de nou-

velles compétences ont régulièrement été transférées aux communautés de communes. 

 

La loi NOTRe du 7 Août 2015, portant Nouvelle Organisa�on Territoriale de la République, 

cons�tue le troisième et dernier volet de la réforme des territoires. 

Parmi les objec�fs de ce=e loi, l’un concerne la Raonalisaon de l’Organisaon Territo-

riale visant à faciliter le regroupement de collec�vités. 

Pour les communes, la loi du 16 mars 2015 est des�née à faciliter les regroupements com-

munaux, par la créa�on de communes nouvelles. Pour ce faire, l’Etat encourage, jusqu’en 

Juin 2016, la cons�tu�on de ces nouvelles communes par des avantages financiers non né-

gligeables. 

 

Dans le cadre de négocia�ons avec DAL (Deux Alpes Loisirs)/CDA (Compagnie Des Alpes), 

qui vont perme=re dans les années à venir : 

- l’installa�on d’un nouveau téléphérique au Jandri 

- l’améliora�on du téléski de La Lauze avec réaménagement du départ du Vallon de La Selle 

- l’aménagement du nouveau front de neige dans la sta�on 

les trois maires des communes de Mont de Lans, de St Christophe en Oisans et de Venosc, 

concernés par le domaine skiable commun des 2 Alpes, se sont interrogés sur l’intérêt de 

créer une commune nouvelle. 

Le domaine skiable est en effet le point commun entre ces 3 communes. 

D’ailleurs, la Cour Régionale des Comptes impose que la nouvelle déléga�on de service pu-

blic du domaine skiable, soit établie avec une Autorité Organisatrice Unique, ce qui condui-

ra, en l’absence d’une commune unifiée, à la cons�tu�on d’un Syndicat à Voca�on Unique 

(SIVU) entre les 3 communes. 



  

Si nous devons nous acheminer vers une commune nouvelle, il est nécessaire avant 

tout de définir ensemble un projet de territoire perme=ant, outre la sta�on des 2 

Alpes, d’affirmer les iden�tés fortes des secteurs de vallée (La Danchère & Venosc vil-

lage, La Bérarde & St Christophe, Bons & Mont de Lans village,…)   

Les incidences en ma�ère de fiscalité devront également être connues, avant toute dé-

cision. 

Une première rencontre, réunissant les 3 conseils municipaux a eu lieu le 30 novembre 

2015 à la mairie de Mont de Lans. 

Il a été convenu de créer plusieurs groupes de travail, à savoir : 

iden�té et fonc�onnement de la commune nouvelle  

fiscalité de la commune nouvelle et financement des inves�ssements 

mutualisa�on des services 

développement touris�que de la commune nouvelle & complémentarité d’ac�vités 

Ces groupes de travail se réuniront pendant l’hiver. 

Les conclusions de leurs travaux perme=ront de rédiger le projet de charte qui sera 

soumis à l‘avis du conseil municipal  fin février. 

Ensuite ce projet de charte pour une commune nouvelle sera envoyé à tous les habi-

tants de la commune Saint Christophe en Oisans et sera présenté lors d’une réunion 

publique fixée  

Le Samedi 12 mars 2016 à Saint Christophe 

 

Le conseil municipal de Saint Christophe en Oisans, très partagé sur ce=e ques�on de 

commune nouvelle a décidé de consulter la popula�on, qui choisira si la commune de 

Saint Christophe s’associe ou non à Mont de Lans et Venosc pour créer une commune 

nouvelle.  

 

Un référendum sera donc organisé 

Le Dimanche 20 Mars 2016  

de 10 heures à 19 heures 

à la mairie de Saint Christophe en Oisans 

 

 

La note ci-après vous donne quelques informa�ons sur les communes nouvelles 



COMMUNE	NOUVELLE	MODE	D’EMPLOI…	

	

	

Qu’est	ce	qu’une	COMMUNE	NOUVELLE	?	

	

Plusieurs communes peuvent se regrouper pour cons�tuer une COMMUNE NOUVELLE. La 

COMMUNE NOUVELLE ainsi créée dispose de toutes les compétences d’une commune, 

est soumise aux droits et obliga�ons d’une commune, bénéficie d’une fiscalité directe lo-

cale et d’une Dota�on Globale de Fonc�onnement. 

 

Une	COMMUNE	NOUVELLE	pour	quoi	faire	?	

	

Il s’agit de préparer l’avenir dans un contexte d’élargissement des intercommunalités, 

pour renforcer les mutualisa�ons et mieux maîtriser les contraintes financières. Il s’agit 

également de préparer un Projet de Territoire établissant les proposi�ons de développe-

ment de chaque secteur de la COMMUNE NOUVELLE 

 

Que	deviennent	les	communes	constituant	la	COMMUNE	NOUVELLE	?	

	

Les communes historiques deviennent automa�quement des communes déléguées. Elles 

conservent leur nom et leurs limites territoriales. Chacune dispose d’un maire délégué et 

de plusieurs adjoints. Jusqu’en 2020 les conseils municipaux actuels restent en place. 

 

Comment	fonctionnent	les	communes	déléguées	?	

	

La mairie historique devient une mairie annexe dans laquelle sont établis les actes d’état 

civil. Le maire de la commune déléguée reste de plein droit officier d’état civil et de police 

judiciaire. Il peut recevoir du maire de la COMMUNE NOUVELLE des déléga�ons en ma-

�ère d’urbanisme, de voirie et de ges�on de proximité. Ces a=ribu�ons doivent être préci-

sées dans la charte fondatrice de la COMMUNE NOUVELLE. 

Le conseil municipal de la COMMUNE NOUVELLE est composé de l’ensemble des conseil-

lers des communes historiques jusqu’en 2020. Après 2020, le conseil municipal de la 

COMMUNE NOUVELLE sera soumis au droit commun. Les électeurs voteront pour des 

listes composées de 23 conseillers issus des 3 communes déléguées (Mont de Lans, Saint 

Christophe, Venosc). 

Chaque année, le Conseil de la COMMUNE NOUVELLE arrête les modalités de répar��on 

des sommes des�nées aux dota�ons des communes déléguées : dota�on d’inves�sse-

ment, dota�on de fonc�onnement local et dota�on d’anima�on locale. L’ensemble des 

dépenses et rece=es des communes déléguées sont retracées dans un état spécial annexé 

au budget de la COMMUNE NOUVELLE.  



Quelles	conséquences	sur	la	$iscalité	?	

 

La COMMUNE NOUVELLE bénéficie de la fiscalité communale. Cela signifie qu’un taux 

unique s’appliquera à toutes les communes déléguées à par�r de 2017. Toutefois, 

compte tenu de la différence des taux entre Saint Christophe en Oisans et les autres 

communes (Mont de Lans et Venosc) qui cons�tuent la COMMUNE NOUVELLE, le ra=ra-

page de l’écart sera étalé sur 12 ans ( c’est-à-dire jusqu’en 2027). Par contre les bases 

d’imposi�ons qui sont beaucoup plus basses à Saint Christophe, resteront inchangées. 

Une étude précise devra être conduite par un cabinet spécialisé avant toute décision. 

 

Qu’est-ce	que	la	Charte	Fondatrice	de	la	COMMUNE	NOUVELLE	?	

	

Ce=e Charte cons�tue le socle des principes fondateurs de la COMMUNE NOUVELLE. 

Elle rappelle le contexte (historique, social, culturel, économique, géographique..), les 

habitudes de vie de la popula�on, les coopéra�ons existantes entre les communes, les 

enjeux et les perspec�ves. 

Elle formalise le Projet Commun de Territoire défini entre les élus. 

Elle acte la volonté de regroupement des communes et les objec�fs poursuivis 

(aménager le territoire, créer ou maintenir des services publics, mutualiser et me=re en 

commun des moyens…) tout en conservant l’iden�té des communes historiques. 

Elle permet définit la gouvernance et l’organisa�on par�culière de la COMMUNE NOU-

VELLE : 

 Organisa�on : un maire, des adjoints et des maires délégués… 

 Rôle des communes déléguées : Maintenir une mairie annexe, gérer certains équi-

pements ou services, affecter les ressources (dota�ons), consulter les administrés sur 

les projets spécifiques à leur territoire historique… 

 Personnel (services mutualisés ou mises à disposi�on des communes déléguées). 

 

Et	la	chasse	?	

	

Il ne peut y avoir qu’une seule associa�on communale agréée par Commune. Il y aura 

donc  obligatoirement fusion des ACCA dans un délai d’un an. Toutefois le regroupe-

ment des trois communs n’empêche nullement, à dater de 2017, le main�en de 3 sec-

teurs différenciés à travers les statuts, le règlement de chasse, le règlement intérieur de 

l’ACCA et ce à des fins de sécurité, de ges�on cynégé�que équilibrée et de main�en de 

l’équilibre entre les 3 territoires des communes déléguées. 


